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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2026-132 du 19 mai 2026 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant 
délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de pouvoir 
adjudicateur à M. Olivier David, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté  n°  DREAL-SG-2026-047  du  20  mai  2026  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de 
l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes portant subdélégation de signature aux agents de 
la  direction  régionale  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes en 
matière d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2026-ARA-KKP-6560-N18490, déposée complète par  le Domaine
Garon le 18/06/2026, et publiée sur Internet ;

Vu la saisine de la direction départementale des territoires du Rhône le 01/07/2026 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 16/07/2026 ;

Considérant que le projet consiste à défricher un total d’environ 1,6 ha sur une dizaine d’années1 en deux 
îlots distincts, constitués des parcelles AR 405 (pour partie), AR 406, AR 420 pour l’îlot 1 et AH 365 pour l’îlot 
2, en vue d’y planter des vignes en AOP Côte-Rôtie, sur la commune d’Ampuis (69) ;

Considérant que le projet prévoit, sur une période d’une dizaine d’années :

• le défrichage de taillis majoritairement, et d’arbres,

• la réfection2 et l’aménagement de terrasses (murets en pierre) ;

• la plantation des ceps de vignes ;

• l’exploitation de la vigne en AOP Côte-Rôtie (raisins récoltés manuellement) ;

Considérant que le projet présenté relève des rubriques suivantes du tableau annexé à l’article R.122-2 du 
code de l’environnement :

- pour les parcelles AR 405, 406 et 420 : rubrique 47a « Défrichements soumis à autorisation au titre de 
l'article L. 341-3 du code forestier en vue de la reconversion des sols, portant sur une superficie totale, 
même fragmentée, de plus de 0,5 hectare »,

- pour la parcelle AH 365 : 47b « Autres déboisements en vue de la reconversion des sols, portant sur une 
superficie totale, même fragmentée, de plus de 0,5 hectare » ;

1 1000 à 1500 m² par an d’après le dossier
2 issues d’anciennes exploitations
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Considérant que le projet de défrichement et d’exploitation viticole porte sur un secteur à forte pente et qu’à 
proximité des parcelles du projet (en contrebas) coule des ruisseaux3, mais que les mesures suivantes sont 
prévues pour limiter fortement les phénomènes érosifs et l’apport de matières fines à ces ruisseaux :

• enherbement de l’ensemble des espaces qui pourront l’être (talus, tournières, chemins, inter-rangs),

• aménagement de terrasses et de murets en pierres perpendiculairement à la pente naturelle,

• maintien de zones tampons avec les ruisseaux situés en contrebas des 2 îlots (zone boisée de 25 m 
minimum avec le ruisseau de la Félodière et zone enherbée de 5 m minimum avec le ruisseau 
temporaire non nommé en contrebas de la parcelle AH 365) ;

Considérant que le projet s’implante dans des espaces riches en biodiversité :

• pour partie au sein de la Znieff4 de type 1 « Vallons en rive droite du Rhône entre Sainte Colombe et 
Condrieu » et en totalité au sein de la Znieff de type 2 «Ensemble des vallons du Pilat Rhodanien »,

• pour partie au sein d’un réservoir de biodiversité identifié par le Schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) Auvergne-Rhône-Alpes,

• au sein du Parc Naturel Régional du Pilat ;

Considérant que le projet  prévoit  la mise en œuvre de mesures qui  permettent  d’éviter  ou réduire les 
potentiels impacts du projet sur la biodiversité :

• la prise en compte de la phénologie des espèces dans la définition du calendrier de travaux (qui 
seront réalisés uniquement pendant l’hiver, de début décembre à février/ mars),

• la  construction/restauration de murets en pierres sèches favorables aux reptiles (lézards vert  et 
lézards des murailles notamment),

• un mode de culture biologique excluant l’usage de pesticides et produits phytosanitaires interdits par 
le cahier des charges de l’agriculture biologique,

• la  préservation  d’espaces  naturels  au  sein  et  en  bordure  de  parcelles  (taillis  constitués 
principalement de buissons, ronces, genet, ainsi que quelques arbres);

Considérant que les voies d’accès aux parcelles sont déjà existantes ;

Considérant que le projet, au regard de son ampleur, n’est pas susceptible de présenter des incidences 
notables sur le paysage ;

Rappelant qu’au regard de la période d’application du projet, il conviendra de définir des modalités de suivi 
permettant  de  s’assurer  de  l’efficience  des  mesures  prévues,  et  en  cas  d’écart,  définir  des  mesures 
complémentaires  afin  de  prévenir  tout  risque  notable  du  projet  sur  les  sols  et  la  biodiversité ;  en  cas 
d’évolutions notables, une nouvelle demande d’examen au cas par cas devra être déposée conformément à 
l’article 2 de la présente décision ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la 
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne 
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire, le projet de défrichement préalable à la
plantation de vignes AOP Côte-Rôtie,  enregistré sous le  n° 2026-ARA-KKP-6560-N18490,  présenté par  le
Domaine Garon, concernant la commune de Ampuis (69), n’est pas soumis à évaluation environnementale 
en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement.

3 Ruisseau de la Félodière pour les parcelles AR405, 406 et 420, et ruisseau temporaire non nommé pour la parcelle AH 
365
4 -Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique
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Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la 
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,
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Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article  
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Monsieur le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/  

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Monsieur le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie 
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Auprès du tribunal administratif territorialement compétent pour connaître du recours contentieux contre l'acte relatif à l’autorisation 
(cf. article R. 312-1 du code de justice administrative).
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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